
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 298 184 du 5 décembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X   

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

2. X 

X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUBERT 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er  décembre 2022, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, 

par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

11  octobre  2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 décembre 2022 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. HUBERT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

N. AVCI loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT, et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante, de nationalité albanaise, arrive sur le territoire à une date indéterminée. Elle est 

autorisée au séjour durant maximum trois mois au vu de sa nationalité.  
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1.2. Le 14 juillet 2020, la première requérante, avec son mari et leurs enfants, introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, complétée le 21 

septembre 2021.  

 

1.3. Le 11 octobre 2022, la partie défenderesse prend une décision d’irrecevabilité motivée par le constat 

que les motifs invoqués par la première requérante et ses enfants ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision indique que l’époux 

de la première requérante fera l’objet d’une autre décision. Un ordre de quitter le territoire est également 

pris le 11 octobre 2022 sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi précitée. Il s’agit des actes attaqués 

qui sont motivés comme suit : 

 

-S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour (ci-après : premier acte 

attaqué) : 

 

«Je vous informe que la requête est irrecevable.  

 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

La requérante déclare qu’elle est arrivée avec son mari, Monsieur [T.B.], et leurs enfants, [T.A.] et [T.E.], 

en Belgique en 2018, tous munis de leur passeport, dans le cadre des personnes autorisées sur le 

territoire pendant trois mois. Néanmoins, à aucun moment, ils n’ont comme il est de règle tenté de lever 

une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois. Aussi sont-ils à l’origine du préjudice qu’ils 

invoquent, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (Arrêt n° 95.400 du 

03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003). Notons que Madame a 

introduit la présente demande 9bis conjointement avec Monsieur pour l’ensemble de la famille mais que 

Monsieur fera l’objet d’une autre décision.  

 

Les requérants déclarent que, depuis leur arrivée, ils ont réalisé des démarches pour s’intégrer dans la 

société belge et qu’ils se familiarisent avec le Français, ce qui favorise leur intégration au quotidien et sur 

le marché du travail. Ils déclarent que le centre de leurs intérêts se situe en Belgique. Notons cependant 

que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au 

pays d’origine ou au pays de résidence à l’étranger pour introduire une nouvelle demande d’autorisation 

de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du 

13.08.2002). Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil 

d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26.11.2002).  

 

La requérante invoque sa possibilité de travailler et fournit une promesse d’embauche datant du 

02.07.2020 délivrée par la société G.F. Group SRL à Sint-Pieter-Leeuw, pour des prestations de 

nettoyage. L’employeur déclare qu’il est prêt à l’embaucher sous contrat à durée indéterminée en cas de 

régularisation. Cependant, l'exercice d'une activité professionnelle à venir n'est pas un élément révélateur 

d'une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine ou de résidence à 

l’étranger afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et 

ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Notons que la requérante ne dispose à l'heure 

actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une 

autorisation ad hoc. La promesse d’embauche produite ne permet pas d’établir l’existence d’une 

circonstance exceptionnelle.  

 

Les requérants invoquent la scolarité de leurs enfants et font référence à la Convention internationale des 

Droits de l’Enfant. Ils déclarent qu’un retour au pays d’origine nuirait gravement à la scolarité des enfants 

et irait à l’encontre de la Convention internationale des Droits de l’Enfant. Ils fournissent des attestations 

de fréquentation scolaire à l’école Maternelle Reine Astrid à Laeken en 2019-2020 pour [T.A.] et en 2020-

2021 pour [T.E.]. Rappelons que le Conseil a déjà jugé « que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que 

soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale 

dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire 

une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge » (C.C.E. arrêt n° 

198 231 du 19.01.2018). Relevons aussi que aucun élément concret et pertinent n’est apporté au dossier 

qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être poursuivie temporairement au pays où les autorisations 
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de séjour sont à lever, les intéressés n’exposant pas que la scolarité de leurs enfants nécessiterait un 

enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Rappelons « 

qu’il ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, 

ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire 

actualisée si nécessaire » (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28.02.2017). Relevons aussi que les intéressés 

sont arrivés sur le territoire belge sans déclarer ni leur entrée ni leur séjour et sans avoir obtenu au 

préalable des autorisations de séjour de longue durée à partir de leur pays d'origine. C'est donc en 

connaissance de cause que ces derniers ont inscrit leurs enfants à l'école, alors qu'ils savaient leur séjour 

précaire, et sachant pertinemment que les études de leurs enfants risquaient d'être interrompues par une 

mesure d'éloignement en application de la Loi. Par conséquent, s'il peut être admis que l'interruption d'une 

scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que les requérants, 

en se maintenant illégalement sur le territoire, sont à l'origine de la situation dans laquelle ils prétendent 

voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement des requérants (C.E, 8 déc.2003, n° 

126.167). Il paraît dès lors disproportionné de déclarer qu'un retour temporaire au pays d'origine 

constituerait un préjudice grave et difficilement réparable. Enfin, la Convention internationale de Droits de 

l’Enfant, à laquelle les requérants renvoient de manière très générale, n’a pas de caractère directement 

applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par elle-même des droits aux particuliers dont ces derniers 

pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune 

mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elle ne peut être directement invoquée 

devant les juridictions nationales car ses dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties 

(CCE, Arrêt n° 217 750 du 28 février 2019, CE., n° 58.032, 7 févr. 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. 

n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997).  

 

Les requérants invoquent la crainte de persécutions et font référence à l’article 3 de la Convention 

européenne des Droits de l’Homme. Ils déclarent qu’ils craignent d’être persécutés en Albanie en raison 

d’un conflit foncier avec une personne influente et fournissent une références (article du site « Forum 

réfugiés » publié le 17.06.2018). Ils déclarent avoir quitté leur pays d’origine car leur famille était en danger 

à cause de la pratique du « Kanun », c’est-à-dire de la vendetta albanaise, et parce qu’ils ne peuvent pas 

obtenir la protection des autorités albanaises. Notons que l'article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales ne saurait être violé dès lors que les 

requérants n'apportent aucune preuve personnelle qu'ils pourraient "réellement" et "au-delà de tout doute 

raisonnable" encourir, en cas de retour dans leur pays, un traitement prohibé par cette disposition. L'article 

3 requiert en effet que les requérants prouvent la réalité du risque invoqué par « des motifs sérieux et 

avérés ». Ses allégations doivent être étayées par un commencement de preuve convaincant et le Conseil 

en faisant référence à la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l'Homme rappelle « qu'une 

simple possibilité de mauvais traitements n'entraîne pas en soi une infraction à l'article 3 de la Convention 

» (Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. Royaume – Uni du 30 octobre 1991, § 111 – C.C.E., 20 

juin 2008, n°12872). Partant, le Conseil estime que la décision attaquée ne viole pas l'article 3 de la 

Convention précitée au moyen. » (CCE, arrêt 35.926 du 15.12.2009). En ce qui concerne l'examen de la 

situation générale dans un pays, la Cour EDH attache souvent de l'importance aux informations contenues 

dans les rapports récents provenant d'organisations internationales indépendantes de défense des Droits 

de l'Homme telles qu'Amnesty International, ou de sources gouvernementales (voir p.ex. : Cour EDH 21 

janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 347 et 348 ; Cour EDH 5 juillet 2005, Said/Pays Bas, § 54 ; 

Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 67 ; Cour EDH 15 novembre 1996, Chahal/Royaume-Uni, §§ 

99 et 100). En même temps, la Cour EDH a considéré qu'une simple possibilité de mauvais traitements 

en raison d'une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à l'article 3 de la 

CEDH (voir Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 111) et que, lorsque les 

sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d'un requérant dans 

un cas d'espèce doivent être corroborées par d'autres éléments de preuve (voir : Cour EDH 4 décembre 

2008, Y./Russie, § 79 ; Cour EDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131 ; Cour EDH 4 février 2005, 

Mamatkulov and Askarov/Turquie, § 73 ; Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). (CCE, arrêt 

69.346 du 27.10.2011). Notons enfin que les requérants n’apportent aucun élément probant ni un tant soit 

peu circonstancié pour étayer qu’ils ne pourraient effectivement être protégés par les autorités albanaises, 

ils se contentent d’avancer cet argument sans aucunement le soutenir par un élément petinent. Or, il 

incombe aux requérants d'étayer leur argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n° 97.866).  

 

Les requérants invoquent le principe de proportionnalité entre d'une part, le but et les effets de la 

démarche administrative prescrite par l'alinéa 2 de l'article 9 et d'autre part, sa praticabilité plus ou moins 

aisée dans les cas individuels. Ils déclarent qu’après leurs efforts pour s’intégrer en Belgique, trouver un 

logement et une opportunité d’emploi, il serait particulièrement difficile pour eux de retourner en Albanie. 
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Rappelons « qu’il ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui 

revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une 

dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et 

étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec 

l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de 

retourner dans son pays d'origine ou de résidence, dès lors que les obligations qui lui incombent en la 

matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, 

C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009) » 

(C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28 février 2017). Le simple fait d’inviter Madame, son époux et ses enfants à 

procéder par la voie administrative normale n’est en rien une atteinte aux principes généraux de bonne 

administration. Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les 

conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine ou de résidence 

pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, il ne leur est demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, le fait de lui 

demander de se conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son 

pays d'origine ou de résidence, comme tout un chacun n’est en rien une violation des principes généraux 

de bonne administration. Notons encore que l’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays 

d'origine ou de résidence, constitue une ingérence proportionnée dans la vie privée et familiale de 

l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître 

les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses 

relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » 

(C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). 

En effet, l’exigence que les requérants retournent dans leur pays d’origine, pour y introduire leur demande, 

ne leur impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de leur milieu belge, dans lequel 

ils séjournaient de manière précaire. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour au pays d'origine ou de résidence.  

 

Les requérants déclarent qu’ils ne seront pas une charge pour les pouvoirs publics car pouvoir travailler 

leur permettrait d’être indépendants financièrement. C’est tout à leur honneur mais on ne voit pas en quoi 

cela constituerait une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible l’introduction de leur 

demande dans leur pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique.  

 

En conclusion, les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande dans leur pays d’origine ou de résidence auprès de notre 

représentation diplomatique. Leur demande est donc irrecevable.  

 

Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans leur pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique. »  

 

-S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : second acte attaqué) : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION :  

 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger non soumis 

à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d’application de l'accord de Schengen : les 

requérants déclarent être arrivés en Belgique en 2018 dans le cadre des personnes autorisées au 

séjour pour une durée de 3 mois. Ils ont dépassé le délai.  
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     MOTIF DE LA DECISION :  

 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 

 

L’intérêt supérieur de l'enfant : la requérante invoque, dans la demande 9bis introduite avec son mari et 

père des enfants, la scolarité de leurs enfants, [T.A.] et [T.E.], et font référence à la Convention 

internationale des Droits de l'Enfant. Ils déclarent qu'un retour au pays d'origine nuirait gravement à la 

scolarité des enfants et irait à l’encontre de la Convention internationale des Droits de l’Enfant. Ils 

fournissent des attestations de fréquentation scolaire à l'école Maternelle Reine Astrid à Laeken en 2019-

2020 pour [T.A.] et en 2020-2021 pour [T.E.]. Rappelons que le Conseil a déjà jugé « que la scolarité 

d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, 

est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle 

au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 

rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation 

diplomatique belge » (C.C.E. arrêt n° 198 231 du 19.01.2018). Relevons aussi que aucun élément concret 

et pertinent n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être poursuivie 

temporairement au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les intéressés n'exposant pas que la 

scolarité de leurs enfants nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui 

n’existeraient pas sur place. Rappelons « qu’il ressort de la jurisprudence administrative constante que 

c’est à l’étranger lui-même qui revendique l'existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la 

preuve, puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être 

suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire » (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28.02.2017). 

Relevons aussi que les intéressés sont arrivés sur le territoire belge sans déclarer ni leur entrée ni leur 

séjour et sans avoir obtenu au préalable des autorisations de séjour de longue durée à partir de leur pays 

d'origine. C'est donc en connaissance de cause que ces derniers ont inscrit leurs enfants à l'école, alors 

qu'ils savaient leur séjour précaire, et sachant pertinemment que les études de leurs enfants risquaient 

d'être interrompues par une mesure d'éloignement en application de la Loi. Par conséquent, s'il peut être 

admis que l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-

il observer que les requérants, en se maintenant illégalement sur le territoire, sont à l'origine de la situation 

dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement des requérants 

(C.E, 8 déc.2003, n° 126.167). Il paraît dès lors disproportionné de déclarer qu’un retour temporaire au 

pays d'origine constituerait un préjudice grave et difficilement réparable. Enfin, la Convention 

internationale des Droits de l'Enfant, à laquelle les requérants renvoient de manière très générale, n’a pas 

de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par elle-même des droits aux 

particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou 

juridictionnelles, sans qu’aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elle ne 

peut être directement invoquée devant les juridictions nationales car ses dispositions ne créent 

d'obligations qu'à charge des Etats parties (CCE, Arrêt n° 217 750 du 28 février 2019, CE., n° 58.032, 7 

févr. 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997).  

 

Il ne ressort ni du dossier administratif, ni des déclarations de l'intéressée qu’ils auraient une vie familiale 

ou des problèmes de santé au sens de l’art 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. »  

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient « que l’application du droit belge conduit 

à déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la requérante en sa qualité de 

représentante légale de ses enfants mineurs, alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour 

pouvoir accomplir seule cet acte en leur nom ».  
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Entendue à l’audience quant à l’exception d’irrecevabilité du recours soulevée dans la note 

d’observations, la partie requérante fait valoir que le recours peut être examiné à l’égard de madame, 

seule à la cause.  

 

2.2. Le Conseil rappelle que l’article 35, §1er, alinéa 2 du Code de droit international privé dispose que « 

l'exercice de l'autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l'Etat sur le territoire duquel l'enfant 

a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué ». En l’occurrence, les enfants vivant 

avec leur mère sur le territoire belge, l’autorité parentale doit, en l’espèce, être analysée sous l’angle du 

droit belge. Le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les articles 371 et suivants du Code 

civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code que les père et mère exercent une 

autorité parentale conjointe sur leurs enfants, qu’ils vivent ensemble ou non. Si dans le cadre de l’autorité 

parentale conjointe, chacun des deux parents peut agir seul sur la base d’une présomption légale de 

l’obtention de l’accord de l’autre parent, cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à 

l’autorité sur la personne (art. 373, alinéa 2) et à la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne s’applique 

pas au pouvoir de représentation dans le cadre d’un acte procédural. Il s’en déduit que dans le cadre d’un 

recours contre un acte administratif, les parents doivent agir conjointement en qualité de représentants 

légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer l’autorité parentale de manière exclusive (en ce 

sens : C.E. 9 mars 2009, n°191.171).  

 

2.3. Par conséquent, il convient de conclure que le recours est irrecevable en ce qu’il est introduit par la 

requérante en qualité de représentante légale de ses enfants mineurs. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. Concernant la décision d’irrecevabilité et l’ordre de quitter le territoire, la partie requérante prend un 

moyen unique « de la violation des articles 9bis et 62, §2, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ayant trait à la motivation  

formelle des actes administratifs, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès 

lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de l’erreur manifeste d’appréciation, ainsi que des 

articles 1er et 3 de la Convention européenne des droits de l’homme signée à Rome le 4 novembre 1950, 

qui garantit à toute personne le droit à ne pas subir de traitement inhumain ou dégradant, du devoir de 

soin et de prudence, de minutie et de gestion consciencieuse de l’administration et du principe général 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

de la cause ». Elle expose des considérations théoriques sur l’article 3 de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme (ci-après : CEDH) et reprend le passage de la motivation de l’acte attaqué portant sur 

la crainte de persécution invoquée par la partie requérante et l’article 3 de la CEDH.  

 

Elle fait valoir que « La demande 9bis invoquait notamment, au titre de circonstances exceptionnelles, ‘’1. 

Une crainte de persécution en cas de retour dans son pays d’origine.’’ La requérante relevait, en effet, 

avoir ‘’fui l’Albanie car ils craignent d’être persécutés à cause d’un problème foncier avec une personnalité 

influente en Albanie’’. Afin d’étayer la réalité de ce type de crainte, la requérante indiquait que de tels 

‘’conflits fonciers sont très courants en Albanie comme en témoigne cet article publié le 17 juin 2018 sur 

le site ‘’Forum réfugiés’’ ». Elle reprend un passage de cet article ainsi qu’un passage d’un autre article 

sur la pratique du Kanun (droit coutumier). « Partant, sur base des informations précitées et au demeurant 

de notoriété publique, la partie requérante estimait que ‘’dès lors, ne pouvant pas obtenir la protection des 

autorités albanaises, les requérants ont décidé de quitter l’Albanie’’. Partant, contrairement à ce qu’affirme 

la décision querellée, la requérante a apporté un premier élément, étant les craintes qu’elle a énoncées 

(conflit foncier avec une personne influente, vendetta albanaise et absence de protection effective des 

autorités albanaises), corroborées par deux articles de presse qui font clairement apparaître l’existence 

fréquente de conflits fonciers en Albanie, de la vendetta, ainsi que l’absence effective de protection de la 

part des autorités albanaises ; par ailleurs, s’agissant d’une coutume ancestrale, il est de notoriété 

publique que la vendetta existe toujours en Albanie et que les autorités albanaises ne peuvent offrir une 

protection effective ; enfin, et contrairement à ce qu’affirme la décision querellée, l’absence de protection 

effective par les autorités albanaises est corroboré par les deux articles de presse auxquels renvoyait la 

demande 9bis ; ainsi, la partie défenderesse a manqué d’un examen sérieux et minutieux des éléments 

de la cause. En tout état de cause, dans la pratique, l’obligation d’établir et d’évaluer tous les faits 

pertinents de la cause est partagée entre les autorités et la personne elle-même. Certes, cette dernière 

est normalement la mieux placée pour pouvoir fournir des informations sur sa situation. Toutefois, les 

règles relatives à la charge de la preuve ne peuvent pas vider de leur substance les droits des requérants 

protégés par l’article 3 de la Convention. Il est donc nécessaire de tenir compte des difficultés qu’une 
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personne peut rencontrer pour recueillir les éléments de preuve. Dès lors, le fait que l’étranger n’apporte 

pas les éléments de preuve, ne dispense pas l’Etat de ses obligations au regard de l’article 3. A fortiori, 

les autorités ne peuvent prendre argument du fait que l’intéressé n’a pas coopéré pour ne pas procéder 

d’office à une évaluation des risques (Cour eur.D.H. (GC), arrêt F.G. c.Suède du 23 mars 2016, §127). 

Partant, compte-tenu des griefs émis ci-avant, il échet de constater que la partie adverse a violé son 

devoir de minutie, n’a pas motivé adéquatement sa décision en regard des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991, et a violé l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, en l’absence 

d’enquête approfondie au sens de l’article 1er de CEDH ».  

 

3.2.1. A l’égard de l’ordre de quitter le territoire, la partie requérante prend un premier moyen de « la 

violation des articles 62, §2, alinéa 1er et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, pris de la motivation absente ou insuffisante et 

dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, du devoir de soin et de prudence, de minutie et 

de gestion consciencieuse de l’administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative 

est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et de l’erreur manifeste 

d’appréciation ».  

 

Elle expose diverses considérations théoriques sur l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et reprend 

le passage de la motivation du second acte attaqué relatif à l’intérêt supérieur de l’enfant. Elle renvoie 

notamment à l’arrêt du Conseil d’Etat n°253.942 du 9 juin 2022 dont il ressort qu’ « un ordre de quitter le 

territoire a une portée différente de celle d’une décision d’irrecevabilité de séjour. En statuant sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie adverse se prononce quant au point de savoir si 

l’étranger peut se prévaloir de circonstance justifiant qu’il forme sa demande de séjour et non dans son 

pays d’origine. Sa décision ne porte pas sur l’éloignement du requérant. Dès lors qu’un ordre de quitter le 

territoire a une portée juridique propre et distincte d’une décision d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit 

faire l’objet d’une motivation spécifique et la circonstance que la partie adverse ait motivé la décision 

d’irrecevabilité de séjour au regard des critères de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ne la 

dispense pas de motiver l’ordre de quitter le territoire eu égard à la portée de cette mesure».  

 

« En l’espèce, bien que s’agissant de deux décisions distinctes aux effets juridiques distincts, la motivation 

de l’ordre de quitter le territoire, relative à l’intérêt supérieur de l’enfant, est une reprise pure et simple de 

la motivation de la décision d’irrecevabilité de la demande 9bis, tenant à l’absence de circonstances 

exceptionnelles. Partant, la partie adverse ne démontre pas avoir motivé adéquatement l’ordre de quitter 

le territoire, ni exercé valablement son obligation en regard de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980, a commis une erreur manifeste d’appréciation et violé les dispositions et principes généraux 

invoqués au moyen ».  

 

3.2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de « la violation des articles 62, §2, alinéa 1er et 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, pris de la motivation absente ou insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement 

admissibles, du devoir de soin et de prudence, de minutie et de gestion consciencieuse de l’administration, 

du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause et de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Elle expose que « Par décisions du 11 octobre 2022, la partie adverse a déclaré irrecevable la demande 

9bis à l’égard de la requérante et de ses deux enfants, tandis que ‘’Monsieur fera l’objet d’une autre 

décision ‘’, estimant que ‘’les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle’’ et 

a pris, à l’égard de la requérante et de ses deux enfants, un ordre de quitter le territoire dans les trente 

jours de sa notification du 8 novembre 2022, en application de ‘’l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980, (…)’’. En l’espèce, la mesure d’éloignement estime avoir valablement examiné l’intérêt 

supérieur de l’enfant à l’aune de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. En délivrant toutefois un 

ordre de quitter le territoire à la requérante et à ses deux enfants mineurs, alors que tel n’est pas le cas 

pour Monsieur [T.], la décision querellée ne démontre pas avoir examiné valablement l’intérêt supérieur 

des enfants. Partant, la partie adverse ne démontre pas avoir exercé valablement son obligation en regard 

de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et viole les dispositions et principes généraux invoqués 

au moyen ».  

 

3.2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la « Violation du droit d’être entendu en tant que 

principe général de droit de l’Union européenne, du principe du respect des droits de la défense et du 
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contradictoire, du principe ‘’audi alteram partem’’, ainsi que du devoir de soin et de prudence, de minutie 

et de gestion consciencieuse de l’administration et du principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ».  

 

Dans une première branche, elle expose des considérations théoriques sur l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que sur le droit d’être entendu. Elle fait valoir que « la requérante n’a pas été 

entendue avant la délivrance d’un ordre de quitter le territoire. Or, si elle l’avait été, la partie requérante 

aurait pu attirer l’attention de la partie adverse sur le fait qu’il est de l’intérêt supérieur des enfants, en 

vertu de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, de ne pas être éloigné du territoire belge alors que 

Monsieur [T.], père des enfants, y demeure encore et qu’il n’a pas fait l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire. La requérante aurait également pu attirer l’attention de la partie adverse sur sa crainte de 

persécutions en cas de retour en Albanie. Invoquant l’article 3 de la Convention européenne des Droits 

de l’Homme, elle craint d’être persécutée en Albanie en raison d’un conflit foncier avec une personne 

influente. Elle a quitté son pays d’origine car sa famille était en danger à cause de la pratique du ‘’Kanun’’, 

c’est-à-dire de la vendetta albanaise, et parce qu’elle ne peut pas obtenir la protection des autorités 

albanaises. Elle aurait pu également étayer ces propos, le cas échéant à la demande de la partie 

défenderesse qui doit être amenée à statuer en pleine connaissance de cause, en respectant son devoir 

de soin et de minutie ».  

 

Dans une seconde branche, elle expose des considérations théoriques sur « le droit d’être entendu au 

titre de principe général de bonne administration, dont en particulier les principes généraux audi alteram 

partem, du devoir de prudence, d’équitable procédure, du contradictoire et le principe général selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause 

». Elle estime que la partie défenderesse a violé ces principes généraux.  

 

4. Appréciation. 

 

4.1.1. Sur le premier moyen en ce qu’il vise la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation 

de séjour, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

 

 

4.1.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par la partie requérante, dans sa demande d’autorisation de séjour, 

et a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, 

que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans  son chef. Il 

en est notamment ainsi de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (ci-après : 

CEDH), de l’intégration des requérants, de la scolarité des enfants, de la volonté de travailler de la 

première requérante, du principe de proportionnalité et du fait qu’ils ne seront pas une charge pour les 

pouvoirs publics. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui reste en 
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défaut de démontrer que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en 

concluant à l’absence de circonstances exceptionnelles. 

 

4.1.3. En ce qui concerne particulièrement la crainte de persécution et l’article 3 de la CEDH, le Conseil 

soutient que la partie défenderesse a motivé à suffisance le premier acte attaqué en estimant que « l’article 

3 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales ne 

saurait être violé dès lors que les requérants n’apportent aucune preuve personnelle qu’ils pourraient 

‘’réellement » » et ‘’au-delà de tout doute raisonnable’’ encourir, en cas de retour dans leur pays, un 

traitement prohibé par cette disposition. L’article 3 requiert en effet que les requérants prouvent la réalité 

du risque invoqué par ‘’des motifs sérieux et avérés’’. Ses allégations doivent être étayées par un 

commencement de preuve convaincant et le Conseil en faisant référence à la jurisprudence de la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme rappelle ‘’qu’une simple possibilité de mauvais traitements n’entraîne 

pas en soi une infraction à l’article 3 de la Convention’’ (Cour. Eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. 

Royaume – Uni du 30 octobre 1991, § 111 – C.C.E., 20 juin 2008, n°12872). Partant, le Conseil estime 

que la décision attaquée ne viole pas l’article 3 de la Convention précitée au moyen.’’ (CCE, arrêt 35 926 

du 15.12.2009). En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans le pays, la Cour EDH attache 

souvent de l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’organisations 

internationales indépendants de défense des Droits de l’Homme telles qu’Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales (voir p.ex. : Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S/Belgique et Grèce, §§ 347 et 

348 ; Cour EDH 5 juillet 2005, Said/Pays-Bas, § 54 ; Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 67 ; Cour 

EDH 15 novembre 1996, Chahal/Royaume-Uni, §§ 99 et 100). En même temps, la Cour EDH a considéré 

qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays 

n’entraine pas en soi une infraction à l’article 3 de la CEDH (voir Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah 

et autres/Royaume-Uni, § 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation 

générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par 

d’autres éléments de preuve (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 79 ; Cour EDH 28 février 

2008, Saadi/Italie, § 131 ; Cour EDH 4 février 2005, Mamatkulov and Askarov/Turquie, § 73 ; Cour EDH 

26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). (CCE, arrêt 69.346 du 27.10.2011). Notons enfin que les requérants 

n’apportent aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer qu’ils ne pourraient 

effectivement être protégés par les autorités albanaises, ils se contentent d’avancer cet argument sans 

aucunement le soutenir par un élément pertinent. Or, il incombe aux requérants d’étayer leur 

argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2011 n°97.866). ». 

 

S’agissant de l’invocation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, pour tomber sous le coup de 

cet article, un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est 

relative par essence; elle dépend de l’ensemble des données de la cause (Cour EDH, 20 maart 1991, 

15.576/89 ,Cruz Varas, pp. 29-31, paras. 75-76 et 83). La Cour EDH a déjà considéré que l’expulsion par 

un Etat membre peut soulever un problème au regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la 

responsabilité d’un État contractant au titre de la Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de 

croire que l’intéressé courra, dans le pays de destination, un risque réel d’être soumis à des traitements 

contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne 

pas expulser la personne en question vers ce pays (voir Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 75, 

et les arrêts auxquels il est fait référence; adde EHRM, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005).  

 

Les allégations de la partie requérante doivent être étayées par un commencement de preuve 

convaincant, et le Conseil rappelle « qu’une simple possibilité de mauvais traitements n’entraîne pas en 

soi une infraction à l’article 3 de la Convention » (Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. Royaume – 

Uni du 30 octobre 1991, § 111 ; C.C.E., 20 juin 2008, n°12 872).  

 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que, si la partie requérante invoque l’existence de craintes à l’égard 

de son pays d’origine, cette dernière reste en défaut de démontrer qu’elle encourt un risque de traitement 

inhumains et dégradants. En effet, la partie requérante se contente d’invoquer deux articles de presse 

faisant état d’informations générales, ce qui ne saurait suffire à établir l’existence d’un tel risque en 

l’espèce. Il appartenait à la partie requérante d’étayer un tant soit peu le risque ainsi allégué. La partie 

défenderesse a donc pu, à bon droit, estimer que les allégations et documents, produits par la partie 

requérante, ne suffisent pas à démontrer in concreto un risque de traitements inhumains et dégradants 

en cas de retour des requérants dans leur pays d’origine. La partie requérante tente en réalité d’amener 

le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 

ce qui ne saurait être admis en l’absence de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation de celle-

ci à cet égard.  
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4.1.4. Le grief relatif à l’article 3 de la CEDH n’est pas établi.  

 

4.1.5. Le premier acte attaqué repose sur des considérations de droit et de fait qui permettent à la partie 

requérante d’en comprendre la portée et répond donc aux exigences de motivation formelle. La partie 

requérante reste en défaut de démontrer que le premier acte attaqué serait entaché d’une quelconque 

illégalité.  

 

4.2.1. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire et en particulier sur le deuxième moyen, le Conseil 

rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué 

« peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans 

le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 

1°, 2°, 5°, 11° ou 12, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : […] 2° s'il demeure dans le 

Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est 

pas dépassé; […] ». Le motif du second acte attaqué qui repose sur l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 

15 décembre 1980 n’est pas contesté par la partie requérante.  

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». 

 

4.2.2. Le Conseil constate, à la lecture du deuxième acte attaqué, que la partie défenderesse a indiqué 

avoir pris en considération les éléments visés par l’article 74/13 précité. Dans le cadre de l’analyse de  

l’intérêt supérieur des enfants de la requérante, la motivation du second acte attaqué se borne à examiner 

la scolarité des enfants et l’argument pris de la violation de la Convention internationale des Droits de 

l’Enfant. S’agissant de la vie familiale, le second acte attaqué relève qu’il « ne ressort ni du dossier 

administratif, ni des déclarations de l’intéressée qu’ils auraient une vie familiale […] ». Or, il convient de 

relever que le second acte attaqué relève que la « demande 9bis» a été « introduite avec son mari et père 

des enfants » tandis que le premier acte attaqué mentionne que la requérante a introduit sa demande « 

conjointement avec Monsieur pour l’ensemble de la famille mais que Monsieur fera l‘objet d’une autre 

décision ». Rien ne laisse pas apparaitre la prise en considération de la présence du père des enfants 

mineurs sur le sol belge. Or, le père des enfants se trouvant en Belgique, la partie défenderesse devait 

lors de l’adoption de l’ordre de quitter le territoire prendre cet élément en considération et ce d’autant plus 

que c’est la famille dans son ensemble qui a introduit la demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. La circonstance que recours soit irrecevable en ce qu’il est 

introduit par la requérante en qualité de représentante légale de ses enfants mineurs n’est pas de nature 

à modifier ce constat dès lors que la requérante jouit d’un intérêt personnel à voir le second acte attaqué 

annulé, qui lui est personnellement délivré. 

 

4.2.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève qu’ « en termes de recours, la partie 

requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir délivré un ordre de quitter le territoire à son encontre 

et à l’encontre de ses enfants alors qu’une telle décision n’a pas été prise à l’encontre du père de ces 

derniers. La partie défenderesse fait remarquer que le père des enfants de la requérante s’est vu notifier 

une décision d’irrecevabilité de sa demande et qu’il se trouve illégalement sur le territoire. Il  devrait dès 

lors quitter le territoire et accompagner ses enfants même en l’absence d’ordre de quitter le territoire, mais 

se trouve actuellement en prison. En outre, la partie défenderesse n’aperçoit pas l’intérêt du grief puisque 

l’intérêt supérieur des enfants réside à accompagner leur mère puisque le père est actuellement incarcéré 

». L’argumentation ainsi développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à contredire les constats opérés au point 4.4.2. du présent arrêt. En effet, les arguments de la 

partie défenderesse s’apparentent à une motivation a posteriori, ce qui ne saurait être admis. Au surplus, 

le Conseil n’aperçoit pas en quoi « l’intérêt supérieur des enfants réside à accompagner leur mère puisque 

le père est actuellement incarcéré ». 

 

4.2.4. Le moyen est ainsi fondé en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991. Ce constat suffit à entraîner l’annulation du second acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner plus 

avant les autres articulations des moyens portant sur l’ordre de quitter le territoire, un tel examen ne 

pouvant entraîner une annulation plus étendue du second acte attaqué. 

 

5. Débats succincts. 
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5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 11 octobre 2022, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq décembre deux mille vingt-trois, par : 

 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


